
CHAPITRE 102

Loi érigeant le village de Sainte-Anne du
Lac, dans le comté de Mégantic, pour

fins municipales et scolaires

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que MM. Trefflé Bolduc,
ouvrier de mine, François P. Gon-

thier, sacristain, Albert Boisvert, électri-
cien, Arthur Argouin, ouvrier de mine,
Albert Létourneau, ouvrier de mine, Alfred
Frenette, imprimeur et Albert Cloutier,
hôtelier, tous de la cité de Thetford Mines,
dans le comté de Mégantic, district d'Ar-
thabaska, ont, par leur pétition, représenté :

Que le territoire dont les pétitionnaires
demandent l'érection en municipalité de
village est reconnu depuis un très grand
nombre d'années comme place de villégia-
ture sur les bords du Lac Clapham, près de
Thetford Mines;

Que le territoire projeté de la nouvelle
municipalité de village, tant au point de
vue municipal que scolaire, fait actuelle-
ment partie de la Municipalité de la pa-
roisse de Sacré-Cœur de Marie, partie sud,
dans le comté de Mégantic;

Que des résidences d'été ou chalets sont
érigés sur le territoire projeté de la nou-
velle municipalité, et que la valeur réelle
des dites habitations est de beaucoup
supérieure aux fonds de terrain sur les-
quels elles sont érigées;

Que dans le territoire projeté, presque
tous les propriétaires de résidences d'été,
dont la plus grande partie sont des ouvriers
mineurs de la cité de Thetford Mines,
ainsi qu'un certain nombre de proprié-
taires de fonds de terrain, ont demandé par
écrit l'érection d'une municipalité distincte;
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Qu'il y a dans le territoire projeté une
chapelle où le service divin a lieu tous les
dimanches durant la belle saison, et cela
depuis un grand nombre d'années;

Que l'érection de ce territoire en muni-
cipalité distincte assurera aux contribua-
bles de cet endroit une meilleure adminis-
tration et plus conforme à leurs besoins;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le territoire situé dans le canton de
Thetford, dans le comté de Mégantic,
comprenant en référence au cadastre offi-
ciel fait pour ledit canton, les lots et par-
ties de lots et toutes leurs subdivisions
présentes et à venir renfermés dans les
limites suivantes, à savoir: Partant d'un
point situé sur le côté sud-ouest du chemin
séparant les lots 17B et 17C du rang VIII
à une distance de 3,000 pieds de la ligne
séparative des rangs VII et VIII mesurée
le long de la ligne séparative desdits lots;
de là, passant par les lignes et démarca-
tions suivantes en continuité les unes des
autres: une ligne parallèle à la ligne sépa-
rative des rangs VII et VIII jusqu'à la li-
gne séparative des lots 15a et 156 du rang
VIII; ladite ligne séparative des lots 15a
et 15b en allant vers le sud-est; la ligne
séparative des rangs VIII et IX dans le
rang IX; la ligne séparative des lots 14a
et 14c sur une longueur de 1,500 pieds;
une ligne parallèle à la ligne séparative
des rangs VIII et IX traversant le lot 14a;
la ligne nord-est du lot 14a en allant vers
le sud-est sur une longueur de 1,800 pieds;
une ligne parallèle à la ligne séparative
des rangs IX et X traversant le lot 14a;
la ligne séparative des lots 14a et 14b en
allant vers le sud-est; la ligne séparative
des rangs IX et X en allant vers le sud-
ouest; dans le rang X, la ligne séparative
des lots 14 et 15 jusqu'à un point situé à
une distance de 2,400 pieds de la ligne
séparative des rangs X et XI; une ligne
parallèle à la ligne séparative des rangs X et
XI traversant le lot 15; la ligne sépara-
tive des lots 15 et 16 en allant vers le sud-
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est; la ligne séparative des rangs X et XI
en allant vers le sud-ouest et enfin le côté
sud-ouest d'un chemin — lequel chemin
passe dans le milieu du lot 17 du rang X,
entre le lot 17'a et 176 du rang IX et les
lots 176 et 17c du rang VIII — jusqu'au
point de départ; ensemble avec le lac
Clapham, les chemins, rues, ruelles, ri-
vières, cours d'eau ou parties d'iceux, com-
pris dans les limites ci-dessus décrites, est
détaché de la municipalité de la partie sud
de la paroisse du Sacré-Cœur de Marie et
est érigé en une municipalité distincte
sous le nom de municipalité du village de
Sainte-Anne du Lac, dans le comté de
Mégantic.

2 . Les dispositions du Gode municipal
s'appliquent à la répartition de l'actif et du
passif entre la Municipalité de la paroisse
de Sacré-Cœur de Marie, Partie Sud, et
celle du village de Sainte-Anne du Lac.

3 . L'article 80 du Code municipal est
remplacé, pour la corporation, par le sui-
vant:

" 8 0 . Le conseil local se compose d'un
maire et de six conseillers élus par les élec-
teurs de la municipalité en la manière ci-
après indiquée ou nommés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil quand il n'y a
pas eu d'élection. Les sièges des conseil-
lers seront désignés respectivement par les
numéros 1, 2, 3, 4, 5 et 6."

4 . L'article 110 du Code municipal est
remplacé, pour la corporation, par le sui-
vant:

" 1 1 0 . Le conseil local siège à l'endroit
choisi pour la première session, en vertu
de l'article 108, jusqu'à ce qu'il ait fixé
par résolution un autre endroit qui, au-
tant que possible, doit être le lieu le plus
public de la municipalité, mais qui, en
aucun cas, ne doit être dans un établisse-
ment où il se vend des liqueurs spiritueu-
ses.

Cet endroit peut être dans une autre
municipalité, même dans un autre comté,
pourvu que le conseil l'ait décrété par règle-
ment."
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5 . L'article 112 du Code municipal est
remplacé, pour la corporation, par le sui-
vant:

" 1 1 2 . Les séances régulières du con-
seil ont lieu aux jours et mois que le conseil
détermine par règlement."

6 . Le paragraphe 10 de l'article 227 du
Code municipal ne s'applique pas à la mu-
nicipalité du village de Sainte-Anne du
Lac.

7 . Le paragraphe 5 de l'article 237 du
Code municipal est remplacé, pour la cor-
poration, par le suivant:

"5. Lorsque, sans permission du con-
seil, un membre du conseil fait défaut
d'assister à trois séances régulières et con-
sécutives du conseil."

8 . L'article 245 du Code municipal est
remplacé, pour la corporation, par le sui-
vant:

"245 . Le maire et les conseillers sont
mis en nomination le deuxième mercredi
de juillet. La votation au scrutin secret
se fait le lundi suivant."

9 . Outre les pouvoirs conférés aux mu-
nicipalités par le Code municipal, le conseil
municipal du village de Sainte-Anne du
Lac aura le droit de faire, amender ou
abroger des règlements aux fins suivantes:

1. Pour défendre de polluer ou conta-
miner les eaux du Lac Clapham;

2. Pour ériger, maintenir et réglementer
des maisons de bain publiques, remises à
embarcations et des quais dans les limites
de la municipalité;

3. Pour permettre, réglementer ou pro-
hiber les industries, commerces, magasins,
stations de gasoline, endroits payants de
stationnement pour les automobiles, sur
les lots ayant front sur toutes les rues ou
chemins de la municipalité.

1 0 . Le territoire mentionné à l'article 1
de la présente loi sera détaché de la muni-
cipalité scolaire de la paroisse de Sacré-
Cœur de Marie, partie sud, à compter du
premier juillet 1950.
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remp.pour
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am. pour
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corpt.
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1 3 . L'article 16 du Code municipal est
modifié, pour la municipalité du village de
Sainte-Anne du Lac, en y ajoutant le
paragraphe suivant:

"20a. Toute personne qui est proprié-
taire d'une bâtisse construite sur un ter-
rain loué est considérée, pour fins munici-
pales, comme propriétaire du terrain ainsi
loué."

1 4 . Les frais de l'adoption de la pré-
sente loi seront à la charge de la corpora-
tion du village de Sainte-Anne du Lac.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le premier juillet 1949.

CM.,
a. 16, am.
pour
corpt.

Frais.

Entrée en
vigueur.

1 1 . A compter du premier juillet 1950,
et lorsque les conditions exigées par la Loi
de l'instruction publique seront accom-
plies, l'érection de la municipalité scolaire
du village de Sainte-Anne du Lac se fera
conformément aux dispositions de ladite
loi concernant un territoire non organisé
pour fins scolaires.

1 2 . Les contribuables dont les pro-
priétés ou une partie des propriétés sont
détachées de la municipalité scolaire de la
paroisse de Sacré-Cœur de Marie, partie
sud, sont tenus au paiement de toutes coti-
sations, générales ou spéciales, imposées et
exigibles avant le premier juillet 1950 dans
la municipalité scolaire dont ils sont déta-
chés.
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